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Neutres, les profs de morale?
ÉCOLE Ils demandent que l'on reconnaisse leur neutralité mais la majorité hésite

•. le Collectif des profs
de morale a demandé à la
Communauté française qu'elle
reconnaisse leur neutralité.
•. En envoyant un courrier
d'avocats à Rudy Demotte
(PS) et Joëlle Milquet (COH).
•. Mais le PS se méfie,
et la réponse des ministres
se fait attendre.

Les profs de morale attendent Au
début octobre, leur Collectif a de-
mandé à la Communauté fran~

çaise qu'elle reconnaisse leur neutralité.
Cette prière a pris la forme d'un courrier
d'avocats envoyéà Rudy Demott.e(PS) et
Joëlle Milquet (CDH). Et pour l'heure,
le ministre-président de l'exécutif et la
ministre de l'Education n'ont pas encore
répondu.

Un cou•.• engagé
De quoi parle-t-on? Le 12 mars 2015,

la Cour constitutionnelle a jugé que le
cours de morale n'était plus neutre. Elle
s'est fondée sur le décret de 1994 qui a
clarifié les conditions de la neutralité de
l'école. Ce texte évoque le cours de mo~
raIe. Alors que l'on parlait autrefois de
«morale non confessionnelle », le dé-
cret de 1994 parle d'un cours de «mo-
rale inspirée par le lihre examen ». Un...
bête changement d'intittÙé, donc, et
sans (aucun) effet sur le programme et
les cours. Mais la Cour s'en est emparé

pour juger que la morale n'était plus
neutre. Pourquoi? Parce que le libre

examen est le moteur de la laïcité enga-
gée, que celle-ci est incarnée par le
Centre d'action laïque et que le CAL est
financé depuis 1993 à l'égal des cultes.
La Cour conclut: puisque la morale est
un cours engagé, il faut permettre aux
enfants d'en être dispensés. C'est cet ar-
rêt qui a porté la majorité PS-CDH à
créer l'RPA Ge cours de rien) qui d'ici
2016 (au primaire) ou 2017 (au secon-
daire), se muera en cours de citoyenneté.

Mais les profs de morale rejettent l'ar-
rêt de la Cour et veulent que l'on recon-
naisse leur neutralité. Comme l'émet
Christophe Booart, le président de leur
Collectif, ils ne sont pas lesmessagers du
CAL. Ils sont neutres. Et cette qualité,
disent-ils, doit les mettre en bonne place
pour assurer ce cours de citoyenneté.
((Jusqu'ici, on nous dit qu'on aura la
priorité, mais ça reste des mots. »
Pour rétablir leur neutralité, ilsuffirait

de corriger le décret de 1994 et rsuppri-
mer l'allusion au libre examen. C'est cela
qui a été demandé à Demotte etMilquet.
Ceux-ci promettent une réponse

« sous peu ~~.Mais ils se mtent et ne sont
pas sur la même longueur d'onde.

Deux caurs de morale '1
Côté Milquet, on dit approuver le rai-

sonnement des profs de morale; on si-
gnale que la ministre, en mai, a sponta-

nément évoqué la solution qu'ils sug-
gèrent (rectifier le décret de 1994), mais
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